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Prési'ilent: M. Hernan SANTA OBtrZ (Oh.ili). 

Pfésmts: Les représentants des pays suivants: 
Australie, Belgique, Brésil, Canada, Chili, Chine, Déme­
mark, Etats-Unis d'Amérique,· France, Inde, I1·an, 
Mexique, Pakistan, Pérou, Royaume-Uni de Grande· 
Bretagne et d'Irlande du Nord. 

Les représ~ntants des institutions spécialisées 
suivantes: 
Orgànisation internationale du Travail, Organisation pour 
l'alimentation et l'agriculture, Organisation des Nations 
Unies pour l'éducation, la science et la culture, For.ds 
monétaire international, Ùnion internationale des télé .. 
communications, Organisation mondiale de la ·santé, 
Organisation internationale pour les réfugiés. 

DoclaratioiUI préliminaires du Préeident et des deus 
Vlce·Pré_.dente 

i. Le PRÉSIDENT déclare ouverte la onzième sessiox. 
du Conseil. 
2. Après avoir souhaité la bienvenue aux délégations, 
U èxprime le plaisir qu'il éprouve à se tro'Uver de nouveau 
en Europe et d~t combi~n il apprécie l'hospitalité de la 
Confédération helvétique: 
3. La sessiQn s'ouvre à un moment où la situation inter­
nationale est plus ~·~ndue qu'elle ne l'a jamais été depuis 
que l'Organisation des Nations Unies a vu le jour; 
jamais le danger d'un conflit général n'a été plus proche. 
L'acte d'agression commis contre la République de la 
Corée du Sud m.et à rude épreuve tout le mécanisme des 
Nations Unies, et mP.nace l'existence même de l'Organi· 
sation. 
4. .JI y a des gens qui voudraient que· l'Organisation 
dispardt; ü y en a qui prétendent qu'elle est stérile et 
6Upétftue. Ces derniers pourraient prétendre fi~1.e le 
Conseil. en persévérant dans ses efforts pour favoriser 
la. collaboration internationale en matière sociale et 
~nomique au moment où la Corée vient de se trans­
former en un champ de bataille, ne fait que confirmer 
,leur (jpfnion de l'Organisation des Nations Unies, en qui 
ils Votent un organisme utopique et académique, privé. 
de t'JUt contact avec les réalités. Mais la session qui 
s'ouvre. offre au Conseil la possibilité de réduire cette 
argumentation a néant en prouvant toute la valeur de 
la. force morale de l'Organisation. Le Conseil de sé~urité, 
S& bornant à appliquer strictement les dispositions perti .. 

1 

nentes de la Charte, a déclenché le mécanisme de main­
tien de la paix, afin de faire échec à l'agression qui s'est 
produite en Corée. L'opinion démocratique du monde 
entier appuie le Conseil de sécurité et, derrière lui, 
l'Organisation d~ Nations Unies. Il ne faut pas que le 
Conseil économique et social aborde l'examen de l'ordre 
du jour de la présente session sans exprimer toute rémo­
tion que lui inspirent les louables efforts déployés par le 
Conseil de sécurité pour la cause de la paix. · 
5. Mais, comme le proclame nettement la Charte, ü ne 
suffit pas, pour établir la paix, de répr.:.mer l'agreS$iou. 
1l·est significatif que le conflit ait éclaté dans une région 
insuffisamment développée. Ceux qui ont des vues sur 
cette région ont tiré parti de sentiments nationalistes. 
et du désarroi que produisent toujours des conditions 
de vie misérables. Pour venir à bout de ces maux, qui 
sévissent aussi dans d'autres régions du ·monde. la 
coopération, internationale en matière économiqÙe et 
sociale, telle que l'a prévue la Charte, est indiapensable. 
L~ Conseil économique et soèial doit fail'e tout ce qui 
est en son pouvoir pour favoriser cette coopération. 
6. Le Président ne doute pas que la paix soit ultérieu­
rement r( ·ablie en Corée, mais il importe de s'employer, 
pM' la voie de la coopération internationale, à favoriser 
le progrès économique et social dans. cette région, comme 
dans les autres, afin d'empêcher le retour d'événements 
analogues. Pour parvenir à des résultats positifs, cette 
coopération doit progresser de pair avec l'expulsion des 
agresséurs, en Corée. L'actuelle session fournit au Conseil 
l'occasion d'aller au fond des principaux problèmes éco· 
nomiques qui entravent l'établissement de relations inter­
nationales pacifiques, stables et libres. Le Conseil s'est 
déjà acquitté, en matière de développement économique, 
de sa tâche initiale1 en mettant sur pied son programme 
d'assistance technique, qui constitue l'une de ses réati .. 
sations les plus heureuses. L'avenir des pays insuftisam· 
ment développés, comme celui des pays très développés 
du monde, et l,avenir de la paix elle-même, dépendent 
pour une bonne part des mesures que le Conseil prend 
poûr financer les plans de développement économique, 
ainsi que pour établir et maintenir le plein emploi. Les 
membres du Conseil économique et social, conscients de 
la lourde responsabilité qui leur incombe, doivent redou­
bler d'efforts pour donner à l'humanité, qui souffre 
encore des catastrophes d'hier et que menacent aujour· 
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d'hui de nouvelles épreuves, des ra~sons d'espérer en un 
avenir meilleur. 

7. Sir Ramaswami MUDALIAR (Inde) s'associe en son 
nom personnel et au nom de son Gouvernement aux 
sentiments exprimés par le Président. Sur le Gonseil, au 
moment où il se réunit, plane l'c nbre d'un grand mal~ 
beur. Aucun de ceux qui ont participé à la rédaction de 
la Charte des Nations Unies dans la paisible ambiance 
de San .. Francisco ne prévoyait toutes les difficultés qui 
ont surgi' depuis le moment où l'Orgànisation des Nations 
Unies a vu le jour; nul d'entre eux ne prévoyait les des~ 
tructions dont l'écho retentit dans les couloirs de la 
diplomatie. Mais il faut que les membres du Conseil 
considèrent les événements dans une juste perspective. 
La lutte qui. se déroule en Corée a bien des causes, mais 
la principale est qu'il n'a pas été fait droit aux aspira­
tions auxquelles le Conseil économique • et social est si 
étroitement associé. Les membres du Conseil ne doivent 
jamais perdre de vue l' Artide 55 de la Charte, qui débute 
ainsi: 

« E:t1 vue de créer les conditions de stabilité et de 
bien-être nécessaires pour assurer entle les nations 
des relations pacifiques et amicales fondées sur le 
respect du principe de l'égalité des droits des peuples 
et de leur droit à disposer d'eux-mêmes, les Nations 
Unies favoriseront: a) Le relèver11ent des niveaux de 
vie ••• » 

8. .Çomme l'a dit le Président, il y a deux catégories 
de gens qui n'ont aucune sympathie pour l'Organisation 
des Nations Unies: les uns sont ceux qui voudraient voir 
disparattre l'Organisation parce que leurs chances de 
spolier autrui s'en trouveraient accrues; les autres sont 
les sc~ptiques et les pessimiates qui croient que tous les 
travaux accomplis par l'Organisation des Nations Unies 
et ses institutions spécialisées depuis cinq ans sont vains. 
Il faut que le Conseil confirme les espoirs de ses amis 
en poursuivant son œuvre et en la rendant aussi efficace 
que possible. Sans doute au.rait~on tort de croire que, 
dans tel ou tel pays du .monde, la majorité de la popula­
tion soit pessimiste. Il y a cependant des moments, 
comme le moment présent, où il se peut que' ce soient 
les pessimistes qui parlent le plus haut; mais les pessi­
mistes n'ont jamais amélioré le bien-êtJ:e de l'humanité. 
Il faut donc que le Conseil ne tienne pas compte d'eux 
et poursuive son œuvre constructive. 

9. L'orateur constate que ses collègues se sont réunis 
pour. la présente session, .animés d'un sentiment accru 
de leur responsabilité et de la gravité de l'heure. La 
mission qui incombe au .Conseil est plus ardu.e qu'elle 
n'a jamais été; mais il n'a jamais été plus néCt">.ssaire 
;ni plus urgent que le Conseil s'en acquitte. Les tl"i1,vaux 
du Conseil revêtent une extrême importance. Sir Ram~ 
wami appelle.de ses vœux, comme il l'a déjà fait au cours 
d'upe session antérieure, le moment où le Conseil de 
sécurité, n'ayant plus guère à intervenir, ne se réunira 
que de loin en loin, et où le Conseil économique et social 
siégera en permanence afin de donner et de conserver 
à toute l'humanité le niveau de vie qui convient. On 
pourrait d'ailleurs affirmer que l'œuvre du Conseil ne 
s'interrompt jamais, car, lorsqu'il ne siège pas, d'a?Jtres 
orgr.nisations, telles que les institutions spéeiâlisées, tra .. 

vaillent à atteindre les objectifs du Conseil. Cette œuvre 
doit se poursuivre même durant les périodes de crise, qui 
ont été déjà si nombreuses d~puis la naissance de l'Orga .. 
nisation des Nations Unies. La principale cause de l'in· 
quiétude dans laquelle vit le monde est que les objectifs 
du Conseil ne sont pas encore atteints, que bien des 
injustices sont encore à redresser, qu'il y a des régions 
où les droits de l'homme ne sont pas respectés et dont la 
population vit dans des conditions qui ne s:ont pas dignes 
d'êtres humains. · 
10. Il faut qpe le Conseil se consacre de nouveau à sa 
tâche avec un sentiment plus profond de la gravité et 
de l'urgence de celle-ci. L'orateur ne doute pas que le 
Conseil soit capable de s'acquitter de cette tàche; s'il ne 
l'en croyait pas capable, il lui faudrait désespérex de 
l'humanité. Il est vrai que des difficultés que l!on ne 
saurait mesurer se dressent· sur la voie du succès, mais il 
n'y a pas lieu de désespérer~. 
1.1. Sir Ramaswami Mudaliar espère que tous les 
représentants qui assistent à la session sont résolus à ce 
que 1e Conseil fasse, dans un esprit de large compréhension 
et de bonne volonté et en dehors de tout préjugé national, 
tout son possible pour améliorer le sort des hommes. Si 
ses espoirs se réalisent, il sera encore possible d'éviter la 
catastrophe qui semble se préparer - peut-être d'ailleurs 
ne s'agit-il que d'une tentative d'un petit groupe sub· 
versif pour troubler la paix du monde. Pour terminer, ü 
exprime le fervent espoir que les décisions qui seront 
prises att cours de la présente session puissent apporter 
aux hommes un message de paix et d'espérance. . 

12. M. DEHOUSSE (Belgique) juge excellente l'initia· 
tive qu'a prise le Président de permettre aux deux Vice· 
Présidents du. Conseil économique et social, ainsi qu'aux 
autres membres du Conseil qui le désireraient, d'exprimer 
leur sentiment sur les événements actuels. 
:t3. Comme l'or;iteur précédent, M. Dehousse a l'inlpres· 
sic "1 que chaque fois qu'il revient au Palais des Natiotis à 
l'occasion d'une session du Conseil économique et social 
ou de l'une de ses commissions, la situation internationale 
est un peu plus tendue. En décembre 1.9471 les reprtSsen· 
tants qui se sont réunis à Genève, à l'occasion de la 
deuxième session de la Commission des droits de 1 'homme, 
venaient d'assister, à Lake.Success, à une session parti· 
culièrement orageuse de .1' Assemblée générale. au tours 
de laquelle il avait été constamment question de provo· 
cation à ]a guerre et de fauteurs de guerre. c•est pendant 
la Conférence des Nations Unies sur 1~. liberté de l'infor· 
mation, en mars et avril 1.948, que commencèrent à se 
dérouler, sur le plan diplomatique, les événements qui 
devaient aboutir au blocus de Berlin. La neuvième 
session du Conseil économique et social, qui s'est tenue à 
Genève en juillet et aodt 1.949, n'a pas été exempte 
d'inquiétude; et le Conseil se tr·ouve malheureusement, 
à sa présente session, en présence de faits précis sur 
lesq~els nul ne saurait fermer les yeux. . 
14. Le représentant de la Belgique !l'entend certes pas 
suggérer par là qu'il y ait un rapport de eau!e à efiet 
entre les événements mondiau~ et les sessions du Consell 
économique et soçial. Cet organisme ne fait qu'étudier 
certames questions et émettre certaines recommanda• 
tions, et ne peut guère exercer d~influence directe sur 1es 
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événements. Mais M. Dehousse voudrait plutôt dissiper 
certaines idées qui pourraient être néfastes dans les cir· 
constances prés~ntes. D'aucuns estiment que ce n'est 
pa.' le moment, en présence des graves événements 
actuels, de tenir une session du Conseil économique et 
eocial. D'autres, plus sensibles, ne peuvent s'empêcher 
d'être profondément peinés de constater que l'expérience 
douloureuse de deux guerres mondiales n'est pas par­
venue à rendre les hommes plu~ sages. 
15, Le représentant de la Belgique demande à tous 
ceux qui, comme lui, avaient mis tout l'idéal de leur 
jeunesse et tous leurs espoirs dans la Société des Nations 
de ne pas sc laisser aller à u11e ironie amère à l'égard 
des travaux de l'Organisation des Nations Unies. Il les 
adjure de se souvenir, au contraire, que la tAche qui 
incombe à l'Organisation des Nations Upies- la créa .. 
tion d'un monde nouveau - est une té che immense qui 
peut nécessiter de, longues année!5 d'efforts. N'a-t-il paB 
fallu des siècles pour édifier, sur des bases juridiques 
solides, des régimes politiques tels que la . monarchie 
française, par exemple ? Plutôt que se laisser aller à un 
découragement stérile ou à une ironie facile, mfeux vaut 
se convaincre d'une vérité sociologique qui devrait être 
gravée au fronton de toutes les institutions intematio .. 
nales: «< La coopération international~ est une longue 
Pf\tience. » 

16. Cette vérité~ valable dans tous les domaines, l'est 
particulièrement dans celui des questions économiques 
et sociales. En effet, les remèdes que lt:i ConseU écono· 
mique et social peut être amené à. envisàger et à. faire 
appliquer ne peuvent donner de résultats qu'à longue 
6?héance. Il faut se garder d'avoir trop d'illu~ions, car 
c est sans doute de là qu'est venue la faiblesse de la 
Société des Nations. . 
i7. Ct)mme l'a fait remarquer Sir Ramaswami Mudà.liar, 
bien des crises sont dues actuellement 'à l'insuffi$S.I1Ce du 
d~veloppement économique et sociai de certains paya. Le 
péril ne sera pas conjuré par vo~e de décrets ni de réprèS-

sion, mais par une politique économiq·ue et sociale hardie,. 
dont le Conseil économique et social peut prendre l'ini .. 
tiative. Aussi le représentant de la :Belgique espère-t .. il 
voir cet organisme poursuivre ses travaux dans cet 
esprit, sans se laisser impressionner par un argument 
souvent avancé: celui de la validit~l discutable de ses 
travaux dans les circonstances actuelles. 
18. A ce propos, l'orateur tient à. répéter ce qu'il a déjà 
dit à Lake Success au cours de la 'dixième session du 
Conseil économique et social: la délégation belge 
·n'éprouve aucun doute quant à la validité juridique 
des travaux du Conseil. Il suffit d:'ailleurs, pour ,~en 
convaincre, de lire la Charte .et le règlement intérieur du 
ConseU économique et social, où ü est dit que « les déci· 
1sions ... sont prises à la majorité des membres présents et 
votants». Selon le proverbe français, ce sont les absents 
qui ont tort. . · 
i9, Peut-être n'èn est-il pas de même~ d~ autres organes 
de l'Organisation des Nations Unies, et notamment du 
Conseil de sécurité. M. Dehousse se d~emande néanmoins 
ai un examen approfondi de r Article 27 de la Charte ne 
conduirait pas à la conclusion que le f1ût que les décisions 
du Conseil de sécurité sur toutes qutestions. qui ne sont 
pas de procédure doivent être prises « par un vote affir .. 
matif de stspt de ses membres, dans lequel sont comprises 
les voix de tous les membres perman,ents » fait une obJi .. 
gation juridique aux membres permanents d'être présenta 
afin de pouvoir accomplit la tâche do,nt i!s sont chargés. 
Mais, en ce qui conceme.J.a~nseil économique et social, 
aucun doute n'est possible: les tra.vaLux qu'il accomplit 
dans les circonstances actuelles sont pa~faitement valables 
du point de vue juridique. 
20. .Certes, la tâche qui !Jneombe at.uc délégutc ·est· déJi .. 
caté, mais elle eat.noble at gvande, et tous auront à; ea;ut 
de la remplir s'ill se rap~Uent que c'est sur eux que 
reposent les meilleurs eapoirs des m.eilleurs d'entre les 
hommes. 

La s~ance eat lev6e à 12 h, :15. 




